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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

Groupement de Commandes des Etablissements Publics Locaux d’Enseignement (E.P.L.E.) de l'Essonne
REPRESENTE PAR

 Lycée des Métiers Jean PERRIN

Madame ESKENAZI Proviseure
26 rue Léontine Sohier – B. P .362

91163 LONGJUMEAU CEDEX

Tél : 01 69 09 19 73

Fax : 01 64 48 00 67

Courriel : int.0910715h@ac-versailles.fr

CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

N° 03/2021/AOO/CA du 21 août 2020
établi en application du code de la commande publique (décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire de la commande publique)

et relatif à la prestation de :
CONTRÖLES HYGIENE ALIMENTAIRES

DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES : LUNDI 28 SEPTEMBRE 2020 A 13 HEURES

Le Lycée des métiers Jean PERRIN de Longjumeau sera fermé pour 
congés scolaires du 19  octobre 2020 au 1er novembre 2020 inclus
POUR LA PERIODE DU : 15 Janvier 2021 au 14 Janvier 2022
avec possibilité de deux reconductions de un an chacune

LE PRéSENT DOCUMENT DOIT ÊTRE PARAPHé SUR TOUTES LES PAGES, 
DATé ET SIGNé EN DERNIERE PAGE

Le présent cahier comprend 23 articles et comporte 10 feuillets numérotés de 1 à 10 et une annexe I.
Feuillet n°1

Le présent document a pour objet la détermination des clauses administratives et techniques particulières en vue de contrôles d’hygiène alimentaire  dans les établissements adhérents membres du Groupement de commandes créé par signature de la convention constitutive.
ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE 
Le marché a pour objet la réalisation de contrôles d’hygiène alimentaire : prélèvements d'échantillons de denrées alimentaires, analyses des échantillons prélevés, production de commentaires des résultats de ces analyses, ainsi que conseils à donner à chaque établissement pour améliorer la qualité de l’hygiéne de son service de restauration. Il s’agit d’un marché à bons de commandes. Les prestations seront effectuées au sein des établissements scolaires (lycées) du ministère de l’Education Nationale adhérents au groupement de commandes des EPLE de l'Essonne.
ARTICLE 2 FORME ET DUREE DU MARCHE

Le présent marché est un appel d'offre ouvert qui prendra la forme d’un accord cadre exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées à l’article R2162-13 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique dont la partie exécution du marché est du ressort de chaque adhérent (article L2113-6 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique).

Le présent marché est un appel d'offre ouvert qui prendra la forme d’un accord cadre exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées à l’article R2162-13 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique dont la partie exécution du marché est du ressort de chaque adhérent (article L2113-6 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique).

Le marché débutera le 15 janvier 2021 et se terminera le  14 janvier 2022 avec la possibilité de deux reconductions expresses de un an chacune, pour une durée maximale de trois ans.

ARTICLE 3 – ETENDUE DES BESOINS
L’étendue des besoins a fait l’objet d’un recensement annuel des états de besoin auprès des différents établissements scolaires membres du groupement. Les prestations A, B et C mentionnées sur l’état récapitulatif (annexe II au règlement de consultation) constituent un minimum.
Les analyses complémentaires seront effectuées à la demande des établissements adhérents.
Le candidat devra indiquer le délai d'intervention d'urgence.
Un avenant sera mis en place en cas d’évolution des installations à prendre en charge.

DECOMPOSITION EN LOTS

Le marché est constitué de deux  lots :
Lot 1 : Etablissements adhérents des bassins d’Etampes et d’Evry
Lot 2 : Etablissements adhérents des bassins de Massy, Montgeron et Savigny sur Orge
(cf liste des adhérents par lots en annexe II du Règlement de Consultation)

Les candidats peuvent soumissionner pour un ou plusieurs lots.
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Les candidats ne sont pas autorisés :

· à présenter des offres variables selon le nombre de lots susceptibles d'être obtenus,

· à proposer des rabais conditionnés par l'attribution de plusieurs lots.

ARTICLE 4 – REFERENCES REGLEMENTAIRES ET NORMATIVES

Les prestations seront réalisées dans le cadre des règlements du "PAQUET HYGIENE", notamment les règlements CE n°178/2002 du 28 janvier 2002 abrogeant la Directive 93/43/CE, CE n° 852/2004 et 853/2004 du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires et  n°2073/2005 du 15 novembre 2005 concernant les critères microbiologiques applicables aux denrées alimentaires 
Les analyses devront être réalisées selon les méthodes AFNOR routine ou validé AFNOR pour lesquelles le laboratoire est accrédité par le COFRAC.

Les bilans microbiologiques portent sur les critères définis dans le règlement 2073/2005 et selon les recommandations des syndicats professionnels en terme de critères « Hygiène des procédés ». 
Règlement CE n°1441/2007 de la Commission du 5 décembre 2007 modifiant le règlement Ce n°2073/2005 concernant les critères microbilogiques applicables aux denrées alimentaires
Règlement CE n°629/2008 de la Commission du 2 juillet 2008 modifiant le règlement CE n°1881/2006 portant fixation de teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires

Règlement CE n°1243/2007 de la Commission du 24 octobre 2007 modifiant l'annexe III du rglement CE n°853/2004 du Parlement Européen et du Conseil fixant les régles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires animales

Rectificatif au règlement CE n°852/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires
Règlement CE n°479/2007 de la Commission du 27 avril 20007 modifiant le règlement CE n°2076/2005 portant dispositions d'application transitoires des réglements du Parlement Européen et du Conseil n°853/2004, n°854/2004 et 882/2004 et modifiant les réglements n°853/2004 et n°854/2004

Règlement CE n°1666/2006 de la Commission du 6 novembre 2006 modifiant le règlement CE n°2076/2005 portant dispositions d'application transitoires des réglements du Parlement Européen et du Conseil n°853/2004, n°854/2004 et n°882/2004

Rectificatifs au règlement CE n°2073/2005 de la Commission du 15 novembre 2005 concernant les critères microbiologiques applicables aux denrées alimentaires

Arrêté  du 3 avril 2006 relatif aux critères microbiologiques applicables aux produits d'origine animale et aux denrées contenant des produits d'origine animale

Avis du 15 juin 2005 aux professionnels de l'alimentation relatif aux guides de bonnes pratiques d'hygiène et d'application des principes HACCP.

Article 5 – PRESTATIONS

Les prestations sont effectuées en conformité avec la réglementation en vigueur.
Les prestations seront effectuées à une date fixée en accord avec le chef d'établissement ou le gestionnaire de chaque établissement en dehors des horaires du service de restauration et hors période de congés scolaires (sauf demande de l’établissement) .

Elles seront programmées en concertation avec chaque adhérent dans le délai d’un mois après notification du marché par chaque adhérent au groupement.
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Il revient au titulaire de prendre contact avec le service intendance de chaque établissement adhérent pour plannifier les interventions en tenant compte des dates de fermeture de la restauration scolaire des établissements.
5.1 Descriptif des formules A, B et C

	FORMULE A

	Prestations minimales
	Fréquence = 5 interventions / an

	Prélèvement de 2 produits pour analyse bactériologique (critère Hygiène des procédés) + 1 produit pour recherche listeria monocytogenes avec dénombrement seuil<10/g (critère Sécurité)+ 1 lame de surface
	Par interventions

	1 audit Hygiène HACCP diagnostic initial

4 audits Hygiène HACCP de suivi 
	
1 er trimestre de l’année

 puis fréquence bimestrielle

	1 analyse d’eau de consommation humaine
	Annuelle (lors de la première intervention)


	FORMULE B

	Prestations minimales
	Fréquence = 10 interventions / an

	Prélèvement de 2 produits pour analyse bactériologique (critère Hygiène des procédés) + 1 produit pour recherche listeria monocytogenes avec dénombrement seuil<10/g (critère Sécurité)+ 1 lame de surface
	Par intervention

	1 audit Hygiène HACCP diagnostic initial

4 audits Hygiène HACCP de suivi 
	1 er trimestre de l’année

 puis fréquence bimestrielle

	1 analyse d’eau de consommation humaine
	Annuelle (lors de la première intervention)


	FORMULE C

	Prestations minimales
	Fréquence = 36 interventions / an

	Prélèvement de 2 produits pour analyse bactériologique (critère Hygiène des procédés) + 1 produit pour recherche listeria monocytogenes avec dénombrement seuil<10/g (critère Sécurité)+ 1 lame de surface
	Par interventions

	1 audit Hygiène HACCP diagnostic initial

4 audits Hygiène HACCP de suivi 
	1 er trimestre de l’année

 puis fréquence bimestrielle

	1 analyse d’eau de consommation humaine
	Annuelle (lors de la première intervention)


La durée des audits sera précisée en annexe de l’acte d’engagement
5.2 – Les formations

Formation accompagnement à la mise à jour des procédures HACCP

a) Formation terrain bonnes pratiques d’hygiène

b) Formation terrain spécifique (réception, stockage, plats témoins, risques microbies, …)

c) Prestation complémentaire éventuelle au point B
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5.3 –Les prélèvements alimentaires
Les prélèvements pour analyses bactériologiques porteront sur les denrées sensibles manipulées et sur des matières premières (contrôles fournisseur). 

Lors de chaque intervention, l’auditeur prélèvera trois denrées alimentaires : 

· deux pour analyse bactériologique type hygiène des procédés,

· une pour le réalisation du critère sécurité (Recherche de la Listeria monocytogenes avec dénombrement (seuil <10/g) simultané)

Des analyses complémentaires pourront être demandées par l'établissement adhérent ou préconisées par le laboratoire en cas de dépassement de germes (Staphyloccoques coagulase +), ou de suspicion de TIAC :

· Dosage entérotoxines de staphylocoques (critères sécurité 2073/2005)

· Dosage d’histamine (critères sécurité 2073/2005)

· Bilan microbiologique complet 

5.4 – les contrôles de surface 

Elles permettent de contrôler l’efficacité du nettoyage et de la désinfection des surfaces des plans de travail en contact direct avec les denrées alimentaires. 
Elles sont réalisées lors des déplacements pour les prélèvements de denrées alimentaires.

Lors de chaque intervention , l’auditeur réalisera un contrôle de surface au moyen d’une bi-lame (Flore totale, Coliformes totaux) 

5.5 – Les analyses d’eau 

Eau de consommation humaine :

Le laboratoire effectuera également des prélèvements d’eau de consommation pour analyse selon le décret 2001-1220 du 22 décembre 2001 au sein de la cuisine et des fontaines à eaux des réfectoires.
Des analyses chimiques complémentaires pourront être demandées : 

· Dosage du plomb, cuivre, zinc,

· Dosage PH, fer et matières en suspension

Eau Chaude Sanitaire (ECS) :

Le laboratoire effectuera un prélèvement au niveau de la ressource (chaudière ou le point d’eau le plus près si absence de purge) et au niveau d’un point s’usage (douche).

La température d’ECS prélevée est systématiquement enregistrée.

5.6 – Les audits Hygiène HACCP 

Ce sont des diagnostics de la mise en place des bonnes pratiques de préparation des repas, et de leur respect par le personnel.

Ils doivent en souligner les points forts et les points faibles afin de déterminer un plan d’actions en termes d’hygiène et de sécurité alimentaire.
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Les audits hygiène doivent valider le bon fonctionnement des unités de production et de préparation des repas. 

Un audit initial (1h30 à 3h selon les établissements) réalisé en présence du responsable du site  fera l’objet d’un rapport avec mise en place d’un plan d’action 

Des audits de suivi (45mn à 2h selon les établissements) dans le temps permettront de suivre et vérifier les améliorations. 

Des audits de suivi supplémentaires pourront être effectués à la demande des établissements adhérents.

Pour les établissements n'ayant pas encore mis en place la procédure de sécurité pour le développement du système d'analyse de la maîtrises des dangers et des points critiques, il sera prévu :

· une phase d'analyse des dangers donnant lieu à un rapport hiérarchisant des dangers,

· une phase de proposition de procédures de travail et de documents d'enregistrement tendant à garantir la maîtrise des dangers,

· une phase de surveillance : les procédures de travail et les documents d'enregistrement sont contrôlés. En cas de détection d'anomalie(s), des actions correctives sont proposées à l'établissement.

Pour les établissements pratiquant la méthode HACCP, le laboratoire établit un audit initial puis 4 audits de suivi.

Chaque mauvais résultat doit faire l'objet d'une analyse par le laboratoire, pour permettre au gestionnaire et au chef de cuisine de mettre en place rapidement une procédure corrective.

5.7 – Bilan Annuel

Un rapport annuel adressé à chaque établissement en fin d’année. Il établira un bilan des différentes analyses (produits, surface, eau) et des audits afin d’établir des préconisations d’amélioration en terme de sécurité alimentaire.

5.8 – Service Internet - Consultation résultats analyses 

Le laboratoire mettra à disposition gracieusement aux adhérents du marché qui ont feront la demande un accès, un accès sécurisé sur son site Internet permettant de consulter les rapports d’analyses.
ARTICLE  6 – TRANSMISSION ET INTERPRETATION DES ANALYSES MICROBIOLOGIQUES

Le laboratoire est tenu d'envoyer à chaque établissement adhérent les résultats des analyses accompagnés de commentaires dans un délai de dix jours suivant la visite. 

Chaque analyse fait l'objet d'un rapport individuel où sont précisés : les résultats du contrôle bactériologique, les critères auxquels doit satisfaire le produit analysé; les observations et conseils en vue d'éliminer les problèmes éventuels, la conclusion de l’analyse.

En cas de résultats insastifaisants pour un critère sécurité ou pour un germe pathogène, le titulaire s’engage à prévenir le représentant de l’établissement par fax ou mail dès qu’il a connaissance de ces résultats et au plus tard dans les 72 heures et le guider dans sa gestion de crise. 
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Dans un rapport annuel adressé à chaque établissement avant la fin de la période contractuelle, le laboratoire établira un bilan des analyses effectuées et s'attachera à tirer les conséquence pratiques des observations faites sur la qualité du service de restauration.

ARTICLE 7 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-après par ordre de priorité décroissante :


· l'acte d'engagement (ATTRI1) et ses annexes I et II,
· le présent cahier des clauses particulières dont seul l'exemplaire conservé dans les archives de l'Administration fait foi,
· le CCAG applicable aux marchés de fournitures courantes et services approuvé par décret du 19 mars 2009,

· les bons de commandes émis pendant la durée de validité du marché.

ARTICLE 8 – MODALITES D’ETABLISSEMENT DES PRIX
Le laboratoire indique dans l’acte d’engagement un prix forfaitaire HT et TTC en euros  pour chacune des rubriques suivantes :

Pour la formule A  (5 interventions) :

PAR INTERVENTION 
Prélèvement de deux produits pour analyse bactériologique (critères hygiène des procédés) Prélèvement d'un produit pour recherche listéria monocytogènes (critère sécurité) 
Réalisation d'une lame de surface 
SUR L'ANNEE 
1 audit hygiène HACCP : diagnostic initial complet (1h30 à 3h), 
4 audits de suivi hygiène HACCP de suivi du plan d'action (45 mn à 2h tous les deux mois), 
1 analyse d'eau type D (annuelle)
Pour la formule B (10 interventions) :

PAR INTERVENTION 

· Prélèvement de deux produits pour analyse bactériologique (critères hygiène des procédés)

· Prélèvement d'un produit pour recherche listéria monocytogènes (critère sécurité) 

· Réalisation d'une lame de surface 

SUR L'ANNEE 

· 1 audit hygiène HACCP : diagnostic initial complet (1h30 à 3h), 

· 4 audits de suivi hygiène HACCP de suivi du plan d'action (45 mn à 2h tous les deux mois), 

· 1 analyse d'eau type D (annuelle).

Pour la formule C (36 interventions) : 

PAR INTERVENTION 
Prélèvement de deux produits pour analyse bactériologique (critères hygiène des procédés) Prélèvement d'un produit pour recherche listéria monocytogènes (critère sécurité) 
Réalisation d'une lame de surface 
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SUR L'ANNEE 
1 audit hygiène HACCP : diagnostic initial complet (1h30 à 3h), 
4 audits de suivi hygiène HACCP de suivi du plan d'action (45 mn à 2h tous les deux mois), 
1 analyse d'eau type D (annuelle)
Le nombre d’heures prévues pour les audits sera estimé et indiqué en annexe de l’acte d’engagement.

Pour les prestations complémentaires :

· Analyse complémentaire prélèvement alimentaire dosage entérotoxines de staphylocoques

· Analyse complémentaire de prélèvement alimentaire dosage d'histamine

· Bilan complet suspicion TIAC

· Eau froide de consommation humaine - Analyse D complémentaire (bactério+chimie)
· Eau froide de consommation humaine - Analyse chimique sur demande : plomb
· Eau froide de consommation humaine - Analyse chimique sur demande : Cuivre
· Eau froide de consommation humaine - Analyse chimique sur demande : Zinc
· Eau chaude sanitaire - Recherche de légionnelle pneumophila
· Analyse physicochimique ponctuelle de l'eau de consommation humaine (PH, fer et matières en suspension)
· Audit de suivi supplémentaire (1h à 2 h)

· Coût supplémentaire pour une intervention en urgence (hors opération plannifiée)
Formation accompagnement à la mise à jour des procédures HACCP

a) Formation terrain bonnes pratiques d’hygiène 
b) Formation terrain spécifique (réception, stockage, plats témoins, risques microbies, …)

c) Prestation complémentaire éventuelle au point B
Les prix incluent les frais de déplacement planifié et tous les frais inérants à la prestation.

Le prix par rubrique est ferme pour un an.
ARTICLE 9 – REVISION DES PRIX
En cas de reconduction expresse au terme d'une année, le prix pourra être révisé, selon la formule suivante :
P = PO (0.125 + 0.725 S + 0.15 Psdc)
                               So         PsdcoN
P = Prix révisé.

Po = Prix de l'offre.

So = Valeur connue de l'Indice du coût horaire du travail révisé - Tous salariés (ICHT, ICHTrev-TS) - Activités spécialisées , scientifiques, techniques à la date de la remise de l’offre.
S = Valeur connue de ce même Indice, lors de la demande de révision de prix.

Psdco = Valeur connue de l'Indice produits et services divers, lors de la remise des offres.

Psdc = Valeur connue de ce même Indice, lors de la demande de révision de prix.
après accord des deux parties. 
Le laboratoire doit proposer deux mois avant la fin de la période exécutoire le nouveau prix qui sera ferme pour un an.

En l'absence de demande expresse du laboratoire, le prix antérieur sera reconduit.
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S'il y a désaccord, il peut y avoir dénonciation par l'une ou l'autre des parties

ARTICLE 10 – PAIEMENT
Chaque prestation donne lieu à l'établissement, par le titulaire, d'un bon de livraison et d’une facture.

La présentation d’une facture électronique est obligatoire.

Le paiement est effectué par l’agent comptable de chaque établissement adhérent au groupement de commandes : « contrôles hygiène alimentaire 2021 pour des lycées de l’Essonne ».

Le titulaire du marché aura précisé, lors de son offre, sur l'acte d'engagement, la domiciliation pour le règlement des factures par virement.

La cession ou de nantissement de créances ne sera consenti qu'au moment de la notification du marché au titulaire et devra, de ce fait, obligatoirement figurer dans l'acte d'engagement (cadre C).

Le délai maximum de paiement est fixé en application de l’article R2192-10 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique.
Le taux applicable en cas d’intérêts moratoires sera le taux d’intérêt légal en vigueur à la date de réception des fournitures.

ARTICLE  11 -  ASSURANCE

Le titulaire du marché devra avoir souscrit une assurance garantissant sa responsabilité civile. Il remettra un certificat d’assurance, datant de moins de trois mois, au coordonnateur, en même temps que son offre.

ARTICLE 12 - CAUTIONNEMENT

Il n'y a pas de cautionnement.
ARTICLE 13 - AVANCE FORFAITAIRE ET FACULTATIVE

Il n'est pas versé d'avance forfaitaire (marché à bons de commandes).

ARTICLE 14 - ACOMPTES

Il n'est pas versé d'acomptes
ARTICLE 15 - RETENUE DE GARANTIE

La retenue de garantie n’est pas exigée.
ARTICLE 16 - PENALITES

Par dérogation au CCAG FCS (article 14), le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, sur simple décision du représentant de l’établissement adhérent, une pénalité  dans les cas suivants :

· non planification des visites : 30 euros HT par visite non planifiée,

· absence de visite : 50 euros HT par visite non effectuée dans les délais.
Le titulaire ne pourra arguer, en aucun cas, du fait que le gestionnaire lui ai refusé la période de vacances scolaires pour l’exécution de la prestation.
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ARTICLE 17 - EXECUTION PAR DEFAUT

En cas de non exécution des prestations au cours des périodes définies à l’article 8, l’adhérent pourra, 24 heures après une mise en demeure faite par télécopie ou lettre recommandée au titulaire du marché, faire appel au concours d’un autre prestataire de service ; le supplément de facturation qui pourrait en résulter sera mis à la charge du titulaire défaillant.

ARTICLE 18 - RELISIATION

Outre les cas de résiliation prévus au C.C.A.G., le pouvoir adjudicateur du marché se réserve le droit après mise en demeure restée sans effet de prononcer la résiliation du marché sans indemnité dans tous les cas où le titulaire par négligence, incapacité ou mauvaise foi ne remplit pas les conditions du marché.

Après une mise en demeure écrite, restée sans effet pendant quinze jours à partir de la date d'expédition, l'établissement peut dénoncer son adhésion au groupement, si des manquements ont été relevés à l'encontre du laboratoire.

Les manquements concernent notamment :
· l'absence des prélèvements prévus,

· le non-respect des délais de transmission des résultats d'analyse prévus,

· le non-respect des critères d'analyses prévus par la réglementation en vigueur

· la non-présentation du rapport annuel dans les délais prévus.

ARTICLE 19 - DIFFERENDS ET LITIGES

Le groupement de services de l’Essonne souhaite que les litiges qui pourraient apparaitre soient traités à l’amiable par négociation bilatérale entre les parties.
En cas de différend persistant, la loi française est seule applicable et tout contentieux juridictionnel survenant en cours du présent marché sera du ressort du tribunal administratif de Versailles.

ARTICLE 20 - CONTROLE DE LEGALITE

Les marchés sont transmis aux autorités de tutelle pour contrôle de légalité conformément à la réglementation, et deviennent exécutoires après notification au titulaire.
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ARTICLE 21 - MODIFICATION MARCHE

Le titulaire doit impérativement informer le représentant du pouvoir adjudicateur pour tout changement qui concerne :

· sa raison sociale (nouveau nom ou statut de l’entreprise) : un extrait de KBIS et l’extrait des Annonces légales et juridiques traduisant ce changement sera nécessaire à la rédaction d’un avenant.

· son compte de règlement : le titulaire devra envoyer à chaque adhérent un courrier d’information accompagné du nouveau RIB de la société.

· une cession, fusion ou un redressement/liquidation judiciaire.

Toute demande de mise en place de sous-traitance après le début du marché sera soumise à autorisation et devra faire l’objet d’une demande préalable auprès de l’établissement coordonnateur.

ARTICLE 22 -  DEROGATION AUX CAHIERS GENERAUX

Il est dérogé aux articles du Cahier des Clauses Administratives Générales pour tout ce qui peut être contraire dans le présent CCAP.

ARTICLE 23 - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Les questions qui concernent le présent appel d’offres seront posées via la plateforme e-marchespublics.com.

Le secrétariat du groupement de commandes est disponible par téléphone, le matin de 8h à 12h30 du mardi au vendredi et de 13h à 16h30 du lundi au vendredi auprès de Mme ARDOIN Secrétariat du Groupement de Services de l'Essonne Tél : 01 69 09 19 79 ou par mail à l’adresse suivante : int.0910715h@ac-versailles.fr
Le Lycée des métiers Jean PERRIN de Longjumeau sera fermé pour 
congés scolaires du 19 octobre 2020 au 1er novembre 2020 inclus.
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Annexe I du CCP : Liste des établissements adhérents par lots et carte des bassins de l’Essonne

LISTE DES ETABLISSEMENTS ADHERENTS PAR LOTS
LOT 1 BASSINS D’ETAMPES ET D’EVRY : 16 adhérents
EREA OLLAINVILLE

LP Alexandre Denis CERNY

LP Nelson Mandela ETAMPES
LP Coudraies ETIOLLES

Lycée René Cassin ARPAJON

Lycée Timbaud BRETIGNY SUR ORGE 
Lycée Georges BRASSENS COURCOURONNES

Lycée Robert DOISNEAU CORBEIL ESSONNES

Lycée Kastler DOURDAN

Lycée Geoffroy St Hilaire ETAMPES
Lycée Parc des Loges EVRY
Lycée Léonard de Vinci ST MICHEL SUR ORGE

Lycée Albert Einstein STE GENEVIEVE DES BOIS

Lycée Paul Langevin STE GENEVIEVE DES BOIS
LOT 2 BASSINS DE MASSY, DE MONTGERON ET DE SAVIGNY : 20 adhérents
EREA MONTGERON
LP Perrin LONGJUMEAU
LP NADAR DRAVEIL
LP Eiffel MASSY
LP AMPERE MORSANG SUR ORGE

LP POINCARE PALAISEAU
LP FRERES MOREAU QUINCY SOUS SENART

LP Louis ARMAND YERRES
Lycée Clément Ader ATHIS MONS

Lycée Marcel Pagnol ATHIS MONS

Lycée Talma BRUNOY
Lycée de la Vallée de Chevreuse GIF SUR YVETTE

Lycée L’Essouriau LES ULIS

Lycée Jules Verne LIMOURS

Lycée Prévert LONGJUMEAU

Lycée Fustel de Coulanges MASSY
Lycée Parc de Vilgénis MASSY
Lycée Rosa Parks MONTGERON
Lycée Blaise Pascal ORSAY
Lycée Corot SAVIGNY SUR ORGE

Lycée Gaspard Monge SAVIGNY SUR ORGE

CARTE DES BASSINS DE L’ESSONNE
[image: image1.emf]
LOT 1 : BASSINS D’ETAMPES ET D’EVRY
LOT 2 : BASSINS DE MASSY, DE MONTGERON ET DE SAVIGNY 
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